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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2152 (2014), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) jusqu’au 
30 avril 2015 et m’a prie de lui rendre compte de la situation au Sahara occidental 
avant la fin de la periode couverte par le mandat. II rend compte des faits nouveaux 
intervenus depuis la publication de mon rapport date du 10 avril 2014 (S/2014/258) 
et decrit la situation sur le terrain, l’etat et l’avancement des negotiations sur 
l’avenir du Sahara occidental, les difficultes auxquelles se heurtent les operations de 
la Mission et les mesures prises pour les surmonter, ainsi que l’a demande le 
Conseil dans sa resolution 2152 (2014). 


II. Evolution recente de la situation 


2. D’apres les constatations de la MINURSO, la situation au Sahara occidental 
est globalement calme. Le cessez-le-feu continue d’etre respecte. Ni les tensions 
entre les parties ni les incidents et manifestations periodiques n’ont eu d’incidence 
majeure sur l’environnement general au cours de la periode. 

3. A l’ouest du mur de sable, la vie publique a suivi son cours sans heurt. 
Plusieurs grands rassemblements organises a l’occasion de manifestations sociales 
dans les zones urbaines ont eu lieu sans incident majeur. Lors des manifestations 
dont la MINURSO a pu etre temoin, les forces de securite marocaines etaient 
presentes en grand nombre. Cette partie du Sahara occidental a continue de 
beneficier d’importants investissements marocains dans les infrastructures 
publiques, notamment routieres et portuaires a Boujdour et Dakhla. 

4. Treize delegations etrangeres de parlements nationaux, de missions 
diplomatiques et d’institutions gouvernementales et non gouvernementales ainsi que 
des journalistes et des chercheurs ont ete re9us au quartier general de la MINURSO 
pendant la periode consideree et ont ete informes du mandat et des activites de la 
Mission. Selon les autorites locales, quelque 50 autres delegations se sont egalement 
rendues dans la region. D’apres les autorites locales toujours, 18 delegations et 
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8 personnes voyageant seules, pour la plupart des partisans europeens de 
l’autodetermination du Sahara occidental, des chercheurs et des professionnels des 
medias, qui auraient menti sur le but de leur voyage, trouble l’ordre public ou refuse 
de cooperer avec les autorites, ont ete exclus ou expulses. 

5. Un certain mecontentement etait perceptible au sein de la population du 
Sahara occidental a l’ouest du mur de sable, comme en temoignent les 
manifestations organisees sporadiquement au cours de la periode consideree a 
Laayoune et dans d’autres villes. Ces manifestations visaient a attirer l’attention sur 
des preoccupations relatives aux droits de l’homme, des questions 
socioeconomiques et des revendications politiques, notamment le droit a 
1’autodetermination, les jeunes deplorant le manque de perspectives d’emploi et se 
constituant en associations informelles pour reclamer des solutions. De faible 
ampleur, ces rassemblements ont ete rapidement disperses par les forces de securite 
marocaines. En plusieurs occasions, selon des informations dignes de foi, les forces 
de securite auraient fait un usage disproportionne de la force et les manifestants 
auraient reagi avec hostilite. 

6. A l’occasion de la commemoration de la Marche verte de 1975 le 6 novembre 
2014, le Roi Mohammed VI a declare que « le Sahara demeurera[it] dans son Maroc 
jusqu’a la fin des temps ». Sur la question des negociations, il a affirme que « le 
choix fait par le Maroc de cooperer avec toutes les parties, en toute sincerite et 
bonne foi, ne [devait] pas etre interprets comme une faiblesse ou servir de pretexte 
pour reclamer plus de concessions ». II a ajoute que « [1]’Initiative d’autonomie 
[etait] le maximum que le Maroc puisse offrir [...] pour trouver une solution 
definitive a ce conflit regional ». II a par ailleurs souligne que « la souverainete du 
Maroc sur l’ensemble de son territoire [etait] immuable, inalienable et non 
negociable ». II a egalement affirme que le Maroc etait « dispose a s’ouvrir 
davantage sur les differentes instances et les divers organismes internationaux des 
droits de l’homme, qui font preuve d’impartialite et d’objectivite dans le traitement 
des questions le concernant », tout en rejetant « toute tentative de revision des 
principes et parametres de negociation, ainsi que [...] toute tentative visant a 
reconsiderer ou elargir le mandat de la MINURSO, y compris la question 
d’observation des droits de l’homme ». Le Roi s’est declare favorable au modele de 
developpement propose en octobre 2013 par le Conseil economique, social et 
environnemental du Maroc pour les « provinces du Sud », qui comprennent le 
Sahara occidental et d’autres regions plus au nord. II a indique qu’il fallait remedier 
aux dysfonctionnements du mode de gestion dans ces provinces et egalement 
annonce la mise en oeuvre de la « regionalisation avancee ». Trois projets de loi 
visant a donner davantage de pouvoirs aux collectivites territoriales, qui ont ete 
deposes le 29 janvier 2015, doivent encore etre examines par le Parlement. Dans sa 
reponse du 8 novembre, le Front populaire pour la liberation de la Saguia el-Hamra 
et du Rio de Oro (Front Polisario) a vigoureusement critique le discours du Roi, le 
qualifiant d’« acte clair de rebellion contre la Charte des Nations Unies et les 
resolutions de l’ONU, qui definissent la nature du probleme au Sahara occidental, le 
cadre de la solution, et la base du processus de negociations [...] et qui precisent 
clairement et sans ambigulte que la question du Sahara occidental est un probleme 
de decolonisation qui oppose deux parties, le Front Polisario et le Royaume du 
Maroc, et dont la solution consiste a permettre au peuple d’exercer son droit 
inalienable a 1’autodetermination et a l’independance ». II a exhorte la communaute 
internationale a « adopter rapidement les positions et les mesures necessaires pour 
faire face a cette dangereuse intransigeance et obliger le Royaume du Maroc a 
respecter les obligations que lui imposent le droit international et le droit 



humanitaire ». II a egalement engage 1’Organisation des Nations Unies a appliquer 
le Plan de reglement conclu en 1991 sous les auspices de l’ONU et de 
l’Organisation de l’unite africaine et a mettre un terme au pillage des ressources du 
Sahara occidental. 

7. Du 12 au 14 mars 2015, une organisation non gouvernementale suisse, le 
Forum de Crans-Montana, a organise une manifestation a « Dakhla (Maroc) ». Le 
Representant permanent du Maroc m’a informe par lettre que cette manifestation 
avait pour theme le developpement economique de l’Afrique et la cooperation Sud- 
Sud, qu’elle avait rassemble des delegues venus de 115 pays et que 38 jeunes 
entrepreneurs africains, dont 8 Sahraouis de Laayoune et de Dakhla, y avaient ete 
designes pour recevoir un prix. Le Front Polisario et l’Union africaine se sont eleves 
contre le lieu choisi au motif que le statut juridique de Dakhla et du reste du Sahara 
occidental restait a determiner par voie de negociation. A la suite de la publication 
dans la presse d’informations faisant etat de la presence d’un haut responsable de 
l’Organisation, mon porte-parole a adresse une note aux correspondants pour les 
informer que mon Conseiller special pour le financement novateur n’avait participe 
qu’a titre personnel et que je n’avais delegue personne pour me representer ou 
representer 1’Organisation. II a par ailleurs declare que le statut definitif faisait 
l’objet d’un processus de negociation mene sous mes auspices conformement aux 
resolutions applicables de l’Organisation des Nations Unies. 

8. Dans les camps de refugies situes a proximite de Tindouf (Algerie), la vie 
publique et les activites sociales se sont poursuivies sans heurt et dans un climat 
relativement calme. Toutefois, les conditions de vie deja difficiles se sont encore 
aggravees du fait de la reduction de l’aide humanitaire internationale (voir par. 77) 
et les habitants des camps continuent de patir d’un chomage chronique, de la 
diminution des envois de fonds en raison des difficultes rencontrees par les 
Sahraouis pour trouver un emploi a l’etranger, et de la baisse des revenus tires du 
commerce informel a la frontiere entre l’Algerie et la Mauritanie. Seize delegations 
internationales ont ete re9ues au bureau de liaison de la MINURSO a Tindouf et ete 
informees du mandat et des activites de la Mission. 

9. Apres 40 ans dans les camps, alors que les conditions economiques sont de 
plus en plus difficiles et qu’aucune solution politique ne semble en vue, une partie 
de la population refugiee est gagnee par la frustration. Les refugies partis suivre des 
etudes superieures a l’etranger reviennent avec une conscience civique et politique 
plus grande et comparent les rigueurs des camps avec les conditions de vie ailleurs, 
incitant les dirigeants du Front Polisario a agir pour ameliorer la vie des habitants. 
Le Front Polisario a egalement attire l’attention de la MINURSO sur « les centaines 
et les centaines de jeunes oisifs » qui evoluent dans un environnement marque par la 
proximite des filieres de contrebande et l’activite des groupes extremistes dans le 
Sahel. 

10. Ces conditions posent des problemes politiques, economiques et de securite. 
Deux manifestations ont ete organisees dans le camp de Laayoune et cinq a Rabouni 
pendant la periode consideree. Dans un cas, dont a ete temoin un membre de la 
MINURSO, les forces de securite du Front Polisario sont intervenues pour 
empecher les manifestants de penetrer dans les locaux du Secretaire general du 
Front Polisario. Les autorites du Front Polisario ont par la suite cherche a repondre 
aux preoccupations des manifestants dans le cadre de processus de gouvernance 
consultatifs et inclusifs plus larges. 



11. Quatre incendies criminels ont vise des batiments publics dans les camps de 
Smara, Dakhla, Laayoune et Aousserd en mai et juin. Les enqueteurs du Front 
Polisario ont conclu a une tentative de sabotage. En juin egalement, apres une 
violente discussion avec le Wali du camp de Laayoune, un groupe de jeunes a mis le 
feu a son bureau et lance des pierres sur son vehicule. Plusieurs suspects ont ete 
arretes avant d’etre remis en liberte. 

12. A l’est du mur de sable, dans le nord-est du Sahara occidental, la MINURSO a 
constate une augmentation des activites civiles et des operations de construction 
d’infrastructures locales dans six villages, signe evident de la mise en oeuvre du 
programme approuve en avril 2014 par le « Conseil national sahraoui » en vue de 
« consolider l’exercice de la souverainete dans les territoires liberes ». Plusieurs 
regions largement abandonnees en 1976 voient aujourd’hui revenir leurs habitants 
d’origine qui quittent les camps de refugies, en particulier pendant l’ete quand le 
climat est plus doux. Cependant, plusieurs des regions connaissant un debut de 
developpement restent infestees de mines et de restes explosifs de guerre, ce qui 
pese sur les perspectives de croissance, limite les moyens d’existence et met en peril 
les residents. 

13. Au cours de la periode consideree, le Secretaire general du Front Polisario m’a 
ecrit all reprises pour attirer a nouveau mon attention sur les anomalies constatees 
dans la partie du Sahara occidental situee a l’ouest du mur du sable. Dans ces 
lettres, il denonce les violations des droits de l’homme, l’usage disproportionne de 
la force et l’exploitation illicite des ressources naturelles et exhorte maintes fois 
l’Organisation des Nations Unies a mettre en oeuvre les mesures necessaires pour 
remedier a cette situation, a obtenir la liberation de tous les prisonniers politiques 
sahraouis et a mettre en place un organe de controle du respect des droits de 
l’homme pour le Sahara occidental. 


III. Activites de mon Envoye personnel 

14. Apres la publication, le 10 avril 2014, de mon precedent rapport (S/2014/258), 
le Maroc a exprime de serieuses reserves sur certains de ses elements, les contours 
du processus de negociation et le mandat de la MINURSO. II a donne son accord de 
principe pour que mon Envoye personnel poursuive ses consultations bilaterales et 
ses navettes diplomatiques et que ma nouvelle Representante speciale pour le 
Sahara occidental et Chef de la MINURSO soit deployee, mais il a demande a 
engager auparavant un dialogue sur les questions qui le preoccupaient, indiquant 
qu’il lui fallait des eclaircissements pour s’assurer que les negociations se 
derouleraient sans accroc, notamment sur l’etablissement du present rapport. Le 
22janvier 2015, le Roi Mohammed VI et moi nous sommes paries au telephone et 
sommes convenus de la marche a suivre. J’ai affirme que les rapports etablis a 
l’intention du Conseil resteraient objectifs et ne consigneraient que des faits. Pour 
sa part, le Roi a affirme que le Maroc se felicitait du retour de mon Envoye 
personnel et du deployment de ma nouvelle Representante speciale pour le Sahara 
occidental et Chef de la MINURSO a Laayoune. 

15. Apres cet appel, mon Envoye personnel a lance dans la region la premiere 
serie de consultations depuis pres d’un an, pour retablir le contact avec ses 
interlocuteurs, anciens et nouveaux, renforcer la confiance dans le processus de 
negociation et definir clairement les prochaines etapes compte tenu de la demarche 




exposee dans mon precedent rapport. Du 11 au 23 fevrier 2015, il est alle a Rabat, 
Rabouni, Nouakchott et Alger. Au cours de ces rencontres, il a souligne qu’il 
importait de negocier sans conditions prealables et de bonne foi, et a exhorte les 
parties a aller au-dela de leurs propositions respectives en cherchant de nouveaux 
moyens de progresser vers « une solution politique mutuellement acceptable qui 
permette 1’autodetermination du peuple du Sahara occidental ». 

16. A Rabat, mon Envoye personnel a rencontre le Ministre des affaires 
etrangeres, Salaheddine Mezouar, la Ministre deleguee, Mbarka Bouaida, et de 
hauts fonctionnaires. M. Mezouar s’est felicite de la conversation telephonique que 
j’avais eue avec le Roi, affirmant qu’elle posait les fondements de futurs echanges. 
Il a exprime l’espoir que les negociations se deroulent sereinement et sans surprises. 
Il a reaffirme la position traditionnelle du Maroc, selon laquelle la proposition 
d’autonomie qu’il avait presentee en 2007 devait servir de point de depart aux 
negociations, arguant que le Conseil de securite avait reconnu sa preeminence. 
Comme precedemment, le Ministre a souligne le role de l’Algerie dans le conflit et 
note que le Maroc, Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, et le Front 
Polisario, mouvement non gouvernemental, ne devraient pas etre traites sur un pied 
d’egalite. 

17. A Rabouni, pres de Tindouf, mon Envoye personnel a rencontre le Secretaire 
general du Front Polisario, Mohammed Abdelaziz, le Coordonnateur du Front 
Polisario aupres de la MINURSO, M’hamed Khaddad, le Chef de la delegation du 
Front Polisario chargee des negociations, Khatri Adduh, et d’autres representants du 
mouvement. Ses interlocuteurs ont exprime leur deception face a l’absence de 
progres du processus de negociation, ils ont deplore que j ’aie donne des assurances 
au Maroc sans les consulter, alors qu’ils representaient l’autre partie concernee, et 
ils ont manifesto leur mecontentement face a ce qu’ils percevaient comme un 
manque d’attention de l’Organisation des Nations Unies a leur egard. Ils ont 
souligne que, en tant que partie au conflit, ils devaient etre traites sur un pied 
d’egalite avec l’autre partie. Tous les interlocuteurs ont exprime leur malaise face a 
la montee de la colere dans les camps, non seulement parmi les jeunes Sahraouis, 
mais aussi, de plus en plus, au sein de l’armee. Ils ont averti que face a la deception 
croissante que suscitait l’absence de progres du processus de negociation, leurs 
appels a la patience devenaient vains. 

18. A Nouakchott, le President, Mohamed Ould Abdel Aziz, et la nouvelle 
Ministre des affaires etrangeres, Vatma Vail Mint Soueina, ont reaffirme la position 
traditionnelle de «neutrality positive » de la Mauritanie dans ce conflit. Le 
President a appele l’attention sur certaines des retombees negatives du conflit, en 
particulier l’arrivee d’une quantite considerable de resine de cannabis aux frontieres 
du nord de son pays, en transit vers le Mali et au-dela. Il a souligne que ce 
phenomene constituait une menace serieuse pour la securite de tous les pays de la 
region sahelo-saharienne, car il contribuait au financement de groupes criminels, 
extremistes et terroristes. 

19. A Alger, le President, Abdelaziz Bouteflika, a re?u mon Envoye personnel 
apres que celui-ci a rencontre le Premier Ministre, Abdelmalek Sellal, le Ministre 
des affaires etrangeres, Ramtane Lamamra, et le Ministre delegue, Abdelkader 
Messahel. Les autorites algeriennes ont reaffirme leur position traditionnelle, selon 
laquelle il fallait qu’un referendum sur 1’auto determination du Sahara occidental 
soit organise pour determiner l’avenir de ce territoire. A cet egard, elles ont 
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souligne qu’il importait qu’un processus de negociation equilibre se tienne sous les 
auspices de 1’Organisation des Nations Unies. Elies ont aussi declare que l’Algerie 
n’etait pas partie au conflit. Tous les interlocuteurs ont critique le fait que 
l’Organisation des Nations Unies ait outrepasse ses prerogatives en dormant des 
assurances « unilaterales et contreproductives » au Maroc, en particulier au sujet du 
present rapport, sans consulter le Conseil de securite ou l’autre partie. Le Premier 
Ministre a dit craindre que la population des refugies ne soutienne de plus en plus 
les groupes radicaux ou une reprise des hostilites si elle cessait de croire qu’une 
solution politique etait possible. 

20. Du 22 au 29 mars, mon Envoye personnel est retourne dans la region pour 
organiser des consultations sur la suite des operations, notamment l’etablissement 
du present rapport. II s’est rendu successivement a Nouakchott, Rabouni, Rabat et 
Alger. A chaque etape, il a souligne les dangers de la situation qui regnait dans la 
region sahelo-saharienne et rappele que la colere montait dans les camps de refugies 
et qu’il importait de regler rapidement le conflit du Sahara occidental. A Rabouni et 
Rabat, il a tente de recueillir des informations utiles pour faire du present rapport 
une contribution au processus de negociation. Concernant la suite des operations, 
tous les interlocuteurs se sont accordes a dire qu’un retour a des pourparlers directs 
entre les parties etait premature et que pour l’heure, mon Envoye personnel devait 
poursuivre son programme de consultations bilaterales et ses navettes 
diplomatiques. 

21. Mon Envoye personnel a egalement repris ses consultations avec les membres 
du Groupe des Amis du Sahara occidental et s’est rendu successivement a Madrid, 
Paris, Londres, Moscou et Washington. Lors de ces entretiens, ses interlocuteurs ont 
exprime leur satisfaction face a la reprise du processus de negociation et ont 
reaffirme qu’ils soutenaient son action sans reserve. Pour sa part, mon Envoye 
personnel a souligne qu’il fallait amener les parties a assouplir les positions qu’elles 
defendaient depuis si longtemps. Il a egalement appele l’attention sur les menaces 
croissantes qui pesaient sur la securite de la region sahelo-saharienne, notamment 
sur les risques qu’un lien ne s’etablisse entre le mecontentement de la population 
des refugies et le developpement des activites des groupes criminels, extremistes et 
terroristes. Il a fait valoir que ces menaces soulignaient encore plus combien il 
importait de regler rapidement le conflit du Sahara occidental. A Madrid, il a 
remercie vivement l’Espagne de continuer de faciliter sa mission en mettant a sa 
disposition un avion de l’armee de l’air espagnole pour ses deplacements en Afrique 
du Nord. 


IV. Activites de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental 

22. La periode pendant laquelle mon Representant special n’a pas pu etre deploye 
a la MINURSO a marque un declin dans les echanges de la Mission avec les 
autorites de l’est du mur de sable, et notamment avec les responsables de haut rang, 
qui s’adressent normalement a lui pour les questions relatives a l’execution du 
mandat de la MINURSO. 
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A. Activites operationnelles 


23. Au 31 mars 2015, la composante militaire de la MINURSO comptait 
203 membres de contingents, dont 3 femmes, a comparer aux 246 membres de 
contingents de l’effectif autorise. Cette composante reste deployee dans neuf bases 
d’operations et dans les bureaux de liaison de Tindouf (Algerie) et Dakhla (Sahara 
occidental). L’effectif des observateurs militaires de la MINURSO a ete porte de 
15 a 218, les nouveaux contingents etant fournis par des pays ay ant deja contribue 
et par de nouveaux pays. Toutefois, la procedure d’admission de nombreux 
membres des contingents ayant dure plus longtemps que prevu, les moyens 
operationnels et les derniers observateurs de la Mission ont ete tres sollicites 
pendant une partie de la periode. Le 31 mars, la MINURSO a ete informee 
verbalement que les demandes de visa en cours avaient ete approuvees. 

24. Du l er avril 2014 au 31 mars 2015, la MINURSO a mene 9 502 patrouilles 
terrestres et 493 patrouilles aeriennes pour se rendre aupres des unites de l’Armee 
royale marocaine et des forces militaires du Front Polisario afin de verifier si elles 
respectaient les accords militaires. Au cours de leurs patrouilles, les observateurs 
militaires de la MINURSO ont regulierement surveille 570 unites, 29 camps de 
manoeuvres et 316 postes d’observation, ainsi que 355 activites operationnelles 
signalees par l’Armee royale marocaine a l’ouest du mur de sable. A l’est du mur de 
sable, ils ont regulierement surveille 93 unites, 8 camps de manoeuvres et 38 postes 
d’observation, ainsi que 4 activites operationnelles signalees par les forces 
militaires du Front Polisario. La MINURSO a observe huit manifestations de 
partisans du Front Polisario pres du mur de sable, pour verifier leur nature 
exclusivement civile et desamorcer ou prevenir les tensions. A de rares occasions, 
les observateurs militaires de la MINURSO ont subi des agressions verbales de la 
part de manifestants qui exprimaient leur mecontentement face a l’absence de 
progres de la situation politique et a l’incapacite de 1’Organisation des Nations 
Unies a regler le conflit. Dans des communications ecrites adressees au 
commandant de la force, l’Armee royale marocaine s’est plainte de ces 
manifestations, qui constituaient des violations de l’accord militaire n° 1 et 
aggravaient le risque d’escalade de la violence entre les parties. 

25. La MINURSO a observe une violation de la liberte de circulation de la part de 
l’Armee royale marocaine. Le nombre de violations persistantes est reste le meme 
(9) depuis mon precedent rapport (S/2014/258, par. 35). L’Armee royale marocaine 
a supprime 123 des 325 postes d’observation qui formaient sa deuxieme ligne de 
defense, a 15 kilometres du mur de sable, laquelle constituait une violation majeure 
depuis septembre 2008. Au 9 mars 2015, 121 postes d’observation etaient encore 
operationnels. Quelque 1 000 a 1 200 soldats marocains ont ete redeployes pour 
renforcer des points deja bien etablis sur le mur de sable. L’Armee royale marocaine 
a continue de contester l’existence des violations persistantes du cessez-le-feu qui 
lui etaient notifiees, invoquant des circonstances sans rapport avec le cessez-le-feu. 
A l’est du mur de sable, la MINURSO a consigne deux nouvelles violations et deux 
violations de la liberte de circulation de la part des forces du Front Polisario. Le 
nombre de violations persistantes est reste le meme (3) depuis mon precedent 
rapport (ibid.). Dans leurs echanges avec la MINURSO, les deux parties ont 
reaffirme leur attachement au cessez-le-feu. 

26. La Mission estime que les violations commises par les deux parties ne 
menacent pas a moyen terme le cessez-le-feu, auquel elles sont pleinement 
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attachees, mais qu’au fil des annees, elles ont ebranle le statu quo militaire, comme 
indique dans les precedents rapports. 

27. La MINURSO continue de plaider pour que les disaccords concernant la 
constatation de violations du regime de controle du cessez-le-feu et les eventuels 
problemes de securite correspondants soient examines dans le cadre de l’accord 
militaire n° 1. La Mission a relance les debats que le groupe de travail charge de 
cette question avait ouverts avec les parties en novembre 2013, le but etant 
d’apporter des eclaircissements sur le sens de l’accord, de concilier les differentes 
interpretations, de repondre aux preoccupations exprimees par chaque partie 
concernant 1’application de 1’accord et de renforcer le regime de controle de la 
MINURSO dans son ensemble, en particulier en ce qui concerne l’acces aux 
installations militaires et la definition des violations. 

28. En mars, avril et juin 2014, trois cycles de pourparlers ont ete organises avec 
des representants de l’Armee royale marocaine. En mars, mai, juin et septembre 
2014, quatre cycles de pourparlers ont ete organises avec des representants des 
forces du Front Polisario. La MINURSO a examine les premieres propositions de 
modification de 1’accord militaire n° 1 que les parties avaient presentees, et a 
recense les points sensibles qu’elles avaient releves. 

29. En novembre 2014, des pluies abondantes et de fortes crues ont sinistre les 
installations de l’Armee royale marocaine et des forces du Front Polisario, a la suite 
de quoi l’Armee royale marocaine a adresse un certain nombre de demandes et de 
notifications de reparation a la MINURSO. Les bases d’operations situees a l’est du 
mur de sable ont egalement ete endommagees par les orages, ce qui a perturbe 
temporairement la chaine d’approvisionnement de la Mission. Les autorites du Front 
Polisario ont fourni rapidement un appui non negligeable a la MINURSO pendant 
ces perturbations. 

30. Au Sahara occidental, les mines terrestres et les restes explosifs de guerre 
demeurent un danger pour les habitants de certaines zones, les nomades et les 
refugies, ainsi que pour les observateurs militaires et les equipes logistiques de la 
MINURSO. Le 31 mars 2015, il fallait encore depolluer 57 zones ou avaient ete 
larguees des bombes a sous-munitions et 41 champs de mines, dont beaucoup se 
trouvent dans des zones ou la vie a commence recemment a reprendre son cours. 
Quatre accidents se sont produits a l’est du mur de sable : 1 civil et 1 soldat ont ete 
tues, 5 civils et 5 soldats ont ete blesses. A l’ouest du mur, on a decompte six 
accrochages dans lesquels 2 civils et 1 soldat ont trouve la mort, et 3 civils et 
3 soldats ont ete blesses. 

31. A l’est du mur de sable, les activites humanitaires de deminage et 
d’elimination des restes explosifs de guerre, de verification de l’etat des routes, 
d’education aux risques et de renforcement des capacites entreprises par le Centre 
de coordination de la lutte antimines de la MINURSO, en partenariat avec les 
organisations non gouvernementales internationales Action on Armed Violence et 
Norwegian People’s Aid, l’organisation non gouvernementale locale Campagne 
sahraouie pour 1’interdiction des mines, et les entreprises Mechem et Mine Tech 
International. Les equipes de deminage ont couvert 4 608 423 metres carres de 
terrain et precede a des verifications sur 1 766 859 metres carres le long des 
itineraries de patrouille de la MINURSO a l’est du mur de sable; l’Armee royale 
marocaine a fait savoir qu’elle avait deblaye une surface de 222 800 000 metres 
carres a l’ouest du mur de sable. 
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32. Le Maroc, le Front Polisario et l’Algerie sont responsables au premier chef de 
la securite du personnel civil et militaire des Nations Unies dans les differents sites 
de la Mission. Lorsque celle-ci le demande, le Front Polisario lui fournit des 
escortes armees pour accompagner ses patrouilles a l’est du mur de sable, a 
proximite de la frontiere mauritanienne. Par ailleurs, la Direction generale de l’aide 
humanitaire et de la protection civile de l’Union europeenne et l’Agence espagnole 
de la cooperation internationale pour le developpement ont finance des moyens 
d’action supplementaires, notamment l’emploi par la Mission d’un agent 
international charge de la securite, afin de mieux proteger le personnel et les 
activites humanitaires dans les camps. La MINURSO prete son concours aux 
organismes des Nations Unies presents sur le terrain par l’intermediaire de son 
bureau de liaison de Tindouf. Le comite mixte de coordination et de cooperation 
pour les questions de securite est demeure un cadre de cooperation entre les 
organismes des Nations Unies, les donateurs, les acteurs humanitaires et le Front 
Polisario, grace auquel les parties prenantes ont pu echanger des informations et 
prendre des mesures d’attenuation des risques. Le responsable designe de l’ONU 
pour les questions de securite a tenu des echanges reguliers avec les organismes 
humanitaires des Nations Unies dans les camps de refugies situes aux alentours de 
Tindouf. 

33. Si les conditions de securite semblent globalement stabilisees au Sahara 
occidental, les effets a long terme de l’instabilite regionale restent une source de 
preoccupation pour la Mission, les parties et les pays voisins, qui ont tous renforce 
leur dispositif de securite pour empecher des groupes radicaux de s’infiltrer. En 
novembre 2014, le Ministere de l’interieur marocain a annonce qu’il avait arrete 
quatre Fran9ais soup9onnes d’avoir des liens avec des groupes terroristes, dont trois 
a Laayoune. Les autorites algeriennes ont averti la MINURSO de leurs soup9ons 
concernant l’entree ou le transit d’explosifs dans la province de Tindouf a la mi- 
novembre 2014, a bord de deux vehicules qui ont ensuite ete arretes en Mauritanie. 
Le 4 decembre 2014, les forces de securite du Front Polisario ont saisi quelque 
60 kilogrammes de resine de cannabis detenus par des trafiquants armes qui 
operaient a l’est du mur de sable. La MINURSO a ete invitee a assister a la 
destruction de ce stock en juin. Pendant la periode consideree, le Front Polisario a 
renforce les mesures de securite autour du complexe des Nations Unies a Tifariti et 
les a maintenues a un niveau eleve. 

34. Compte tenu des effets que pourrait avoir la deterioration des conditions de 
securite au niveau regional, la MINURSO a ete plus attentive a cette question et a 
1’evaluation de la situation dans sa zone d’operations, demandant aux observateurs 
militaires d’etre constamment en etat d’alerte et de l’informer s’ils soup9onnaient 
l’existence d’activites illegales pouvant les mettre en danger. Mon Representant 
special et le Departement de la surete et de la securite ont engage une reevaluation 
des mesures de precaution et des procedures de securite en cooperation avec les 
parties et l’Algerie. Depuis avril 2014, le Departement a realise deux evaluations 
exhaustives visant a verifier que le systeme de securite de la Mission repondait bien 
aux normes etablies et fait des recommandations qui sont actuellement mises en 
oeuvre. 

35. Le Departement des operations de maintien de la paix a precede a une etude 
des moyens militaires de la MINURSO au mois de mars 2015. II s’agissait de passer 
en revue la configuration de la composante militaire et ses capacites operationnelles 
au regard des taches a effectuer et des problemes existants et potentiels pour 
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Fexecution du mandat de la Mission et son personnel, compte tenu de F evolution de 
la situation regionale en matiere de securite. II n’est pas encore possible d’evaluer 
avec une parfaite exactitude les effets produits par le deployment de 15 
observateurs supplementaires car ces effets sont contrebalances par des retards 
concernant les prochains deployments d’observateurs. D’apres les premiers 
resultats de l’etude, la Mission dispose d’un effectif adequat - qui correspond a 
l’effectif autorise - pour accomplir les taches prescrites en cooperation avec les 
parties, mais il serait bon, si l’on veut ameliorer son efficacite operationnelle et la 
surete des observateurs, de proceder a des ajustements en ce qui concerne la 
diversification des itineraries de patrouille, la repartition des equipes sur les sites et 
l’evaluation des conditions de securite propres a chaque site. Les conclusions et 
recommandations de 1’etude seront pretes dans les prochains mois et presentees aux 
pays qui fournissent des contingents a la MINURSO. 

B. Activites de fond de la composante civile 

36. Au debut de la periode consideree, mon Representant special de Fepoque a 
entretenu des relations constructives avec toutes les parties sur toutes les questions 
ayant trait au mandat de la Mission, essentiellement par l’intermediaire des bureaux 
de coordination et, de fa9on directe, avec les dirigeants du Front Polisario. Ensuite, 
le Chef de la Mission par interim, le Service charge des affaires politiques et le 
Bureau de liaison de Tindouf ont maintenu les liens autant que faire se pouvait 
jusqu’a l’arrivee de ma nouvelle Representante speciale. Les specialistes des 
questions politiques se sont rendus a Rabat regulierement entre mai et juillet 2014, 
puis apres l’arrivee de ma nouvelle Representante speciale, afin d’informer les 
diplomates des activites de la Mission et de F evolution de la situation dans sa zone 
d’operations. Comme indique plus haut, au paragraphe 4, des informations et des 
elements depreciation ont ete communiques aux personnes qui se sont rendues a 
Laayoune et a Tindouf pour les aider a comprendre la situation locale et les activites 
de la MINURSO. 

37. Ma nouvelle Representante speciale, Kim Bolduc, dont le predecesseur avait 
quitte ses fonctions le 31 juillet 2014 et qui dirigeait la Mission depuis le Siege de 
l’ONU a New York depuis le 15 novembre 2014, est arrivee sur place le 6 fevrier 
2015. A ce moment-la, les autorites marocaines Font assuree de leur intention de 
cooperer sans reserve avec la MINURSO pour toutes les questions relatives a la 
mise en oeuvre du mandat de la Mission arrete par le Conseil de securite et indique 
que les procedures et accords anterieurs continueraient de s’appliquer. 

38. Les dirigeants du Front Polisario ont reaffirme Fengagement qu’ils avaient 
deja pris de soutenir pleinement ma Representante speciale et de cooperer avec elle 
aux fins de Fexecution du mandat de la Mission. A l’est du mur de sable et dans les 
camps de refugies, le personnel de la MINURSO et des organismes des Nations 
Unies ne s’est heurte a aucun obstacle et a pu dialoguer librement avec les 
representants du Front Polisario et les refugies, ainsi qu’avec les organisations de la 
societe civile locales et internationales. Le bureau de liaison de Tindouf a coopere 
de fa9on constructive avec les composantes militaire et civile du Front Polisario sur 
toutes les questions ayant trait a Fexecution du mandat de la Mission. 

39. II y a toujours une difference sensible d’interpretation du mandat de la Mission 
entre les deux parties. Le Maroc considere que celui-ci se limite aux questions 
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militaires et a celles qui concernent le cessez-le-feu, au deminage et a l’appui 
logistique necessaire a l’application des mesures de confiance. Le Front Polisario 
estime quant a lui que l’organisation d’un referendum d’auto determination en 
demeure l’element central. Cette opposition des points de vue joue sur la credibility 
de la Mission aux yeux des parties et a pour effet de gener celle-ci dans 1’execution 
de son mandat et dans ses activites ordinaires de maintien de la paix. Pour l’ONU, 
le mandat de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental est defini par les resolutions successives du Conseil de securite. 
Partout dans le monde, la bonne execution du mandat des operations des Nations 
Unies repose sur des activites ordinaires de maintien de la paix qui consistent 
notamment a evaluer ce qui, localement, pourrait avoir des incidences sur l’activite 
de la Mission et sur la situation politique, et a rendre compte des faits constates. 

40. La perception de 1’impartiality de la MINURSO et de l’ONU continue d’etre 
faussee par le fait que les vehicules de la Mission portent des plaques 
d’immatriculation marocaines a l’ouest du mur de sable, ce qui pose en outre des 
problemes logistiques et administratifs puisque les plaques doivent etre changees 
quand ces vehicules passent a l’est du mur et circulent a l’exterieur de la zone 
d’operations. L’accord verbal conclu en mars 2014 entre les autorites marocaines et 
mon Representant special (voir S/2014/258, par. 50) en vue de remplacer 
progressivement les plaques d’immatriculation marocaines des vehicules de la 
MINURSO par des plaques de l’ONU n’a pas commence a entrer en application. Le 
Ministre des affaires etrangeres a reaffirme l’engagement pris a cet egard aupres de 
ma nouvelle Representante speciale en fevrier 2015. 


V. Activites humanitaires et droits de Phomme 

A. Personnes portees disparues du fait du conflit 

41. En tant qu’intermediate neutre, le Comite international de la Croix-Rouge a 
poursuivi le travail engage avec les parties et les families sur les disparitions 
survenues pendant le conflit. 

B. Activites d’assistance et de protection des refugies sahraouis 

42. Conformement a son mandat, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a continue d’assurer une protection internationale aux refugies 
des camps situes a proximite de Tindouf, et de fournir avec ses partenaires une aide 
essentielle a leur survie. Pour ce faire, des activites multisectorielles ont ete menees 
dans les domaines suivants : eau, assainissement, sante, nutrition, abris et articles 
non alimentaires. Comme par le passe, le HCR s’est acquitte de ses obligations en 
matiere de protection et de services de proximite grace a des visites regulieres sur le 
terrain et a un reseau de travailleurs sociaux presents dans tous les camps. En 
attendant que les refugies des camps situes autour de Tindouf soient enregistres, le 
HCR et le Programme alimentaire mondial (PAM) ont fourni de l’aide pour une 
population estimee, comme precedemment, a 90 000 refugies en situation de 
vulnerability. Le PAM a distribue 35 000 rations alimentaires supplementaires aux 
personnes qui en avaient besoin en raison de leur etat nutritionnel. 


11/21 



43. Dans le domaine de la sante, le HCR et ses partenaires ont continue de 
repondre aux besoins des refugies dans les camps a hauteur de 60 % au plus. Des 
maladies chroniques telles que le diabete, 1’hypertension, l’anemie, les maladies 
cardiovasculaires et l’hepatite B sont les principaux problemes de sante. La 
difficult^ de prodiguer des soins essentiels tient essentiellement aux problemes de 
fonctionnement et de developpement des infrastructures sanitaires. Le HCR a 
apporte son concours a des commissions medicales multidisciplinaires afin que des 
consultations specialises puissent etre organisees dans les camps tous les 
trimestres. Plus de 22 000 personnes ont beneficie du programme de prevention de 
la malnutrition chronique et de l’anemie dans les camps en 2014, y compris des 
enfants de moins de 5 ans, des femmes enceintes et des meres allaitantes. 

44. Par l’intermediaire de son organisation partenaire, le HCR a fourni un appui 
financier a 1 719 instituteurs du primaire et enseignants du secondaire dans cinq 
camps afin que tous les enfants de 6 a 11 ans puissent suivre l’enseignement 
primaire et tous ceux de 12 a 14 ans l’enseignement secondaire inferieur. Les 
partenaires du HCR ont egalement organise des cours de formation de renforcement 
des capacites axes sur l’amelioration de l’enseignement et de la gestion des 
etablissements scolaires. De son cote, le PAM a continue d’appuyer le programme 
d’alimentation scolaire. En tout, 450 jeunes refugies se sont inscrits a des cours de 
formation professionnelle dans les camps. 

45. Au cours de la periode consideree, le HCR a egalement continue de fournir de 
l’eau potable a tous les refugies vivant dans les cinq camps. Des plans preventifs 
d’entretien regulier et de rehabilitation de l’infrastructure existante 
d’approvisionnement en eau ont ete mis en oeuvre afin d’en tirer le meilleur parti. 
Des efforts et des moyens continuent d’etre consacres a l’extension du reseau de 
distribution d’eau dans l’ensemble des camps. 

46. Des trousses d’hygiene ont ete distributes a 38 450 femmes et filles en age de 
procreer. Par 1’intermediate de ses partenaires, le HCR a egalement fourni des 
matieres premieres pour la fabrication d’eau de Javel et de savon, qui ont ete 
distribues aux centres de sante, d’approvisionnement en eau et d’enseignement. 

47. Le HCR a oeuvre en etroite collaboration avec les services de base qui 
prennent en charge les cas de violence sexuelle et sexiste afin que des mecanismes 
de renvoi soient en place et que les victimes beneficient d’un soutien juridique, 
medical et psychosocial de qualite. 

C. Mesures de confiance 

48. Conformement a son mandat et a ses principes et en cooperation avec le 
Gouvernement du Maroc et le Front Polisario, le HCR a mis en oeuvre le programme 
de mesures de confiance d’avril a juin 2014, s’employant a faciliter le contact et la 
communication entre les refugies des camps situes pres de Tindouf et leur famille a 
l’ouest du mur de sable. Visites familiales, seminaires culturels et reunions de 
coordination a Geneve entre les deux parties, avec les deux Etats voisins, Algerie et 
Mauritanie, en tant qu’observateurs, sont restes les trois composantes fondamentales 
du plan d’action du programme de mesures de confiance, actualise en janvier 2012. 
La MINURSO a appuye le programme en fournissant du personnel medical et des 
policiers pour faciliter les preparatifs et escorter les beneficiaires jusqu’a leurs 
destinations. 



49. A ce jour, 20 699 personnes en tout ont beneficie du programme de visites 
familiales depuis 2004. Parmi celles-ci, 997 ont effectue des visites familiales entre 
janvier et juin 2014, dont 641 venant de camps de refugies sahraouis pres de 
Tindouf et 356 de l’ouest du mur de sable. Les vols destines aux visites familiales 
ont ete suspendus depuis 2014 a cause de disaccords entre les deux parties 
concernant les listes de candidats a ces visites. II n’y a pas eu de reunion de 
coordination depuis lors. Le HCR demeure pret a faciliter le dialogue aux fins d’une 
reprise rapide du programme dans le cadre du mecanisme de coordination existant. 

D. Droits de Phomme 

50. Comme il a ete decide de commun accord, une equipe technique du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) s’est rendue a 
Laayoune et a Dakhla (Sahara occidental) du 28 avril au 2 mai 2014 pour contribuer 
aux preparatifs de la visite de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme au Maroc. 

51. A l’invitation du Roi Mohamed VI, la Haut-Commissaire Navi Pillay s’est 
rendue au Maroc du 27 au 29 mai 2014; elle y a rencontre le Roi, des responsables 
de haut niveau et des representants du Conseil national des droits de l’homme, du 
Conseil economique, social et environnemental et de la societe civile. La Haut- 
Commissaire a pris note des grands progres accomplis par le Maroc dans la 
promotion et la protection des droits de Phomme. Dans le meme temps, elle a 
exprime des preoccupations en ce qui concerne les droits de l’homme, notamment 
au Sahara occidental. Elle a invite le Gouvernement marocain a veiller a ce que les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales soient proteges de maniere egale au 
Maroc et au Sahara occidental. Elle a souligne que les autorites locales et nationales 
devaient cooperer pleinement avec le Conseil national des droits de l’homme pour 
qu’il puisse promouvoir et proteger efficacement les droits de l’homme au Sahara 
occidental, notamment en reagissant rapidement aux plaintes. La Haut-Commissaire 
a declare que le HCDH etait pret a fournir une assistance technique aux deux 
bureaux regionaux du Conseil national des droits de l’homme. 

52. Les bureaux du Conseil national des droits de l’homme a Laayoune et Dakhla 
ont continue de mener diverses activites telles que le suivi de manifestations, des 
visites de prisons et de centres medicaux et 1’organisation d’activites de 
renforcement des capacites pour diverses parties prenantes. Le Conseil a continue 
de suivre la mise en ceuvre des recommandations de l’Instance equite et 
reconciliation concernant d’anciennes victimes de violations des droits de l’homme. 
En 2014, les bureaux du Conseil ont re?u 415 plaintes pour violations de droits 
civils, politiques, economiques et sociaux au Sahara occidental et effectue 
20 missions d’etablissement des faits comme suite a ces plaintes. 

53. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement du Maroc a adresse des 
invitations a 10 titulaires de mandats au titre des procedures speciales du Conseil 
des droits de l’homme. Cependant, aucune visite de ces titulaires de mandats n’a eu 
lieu a l’ouest du mur de sable, principalement en raison de difficultes a fixer une 
date. De meme, aucun titulaire de mandats au titre des procedures speciales n’a 
visite les camps de refugies situes pres de Tindouf. 

54. En mars 2015, le Gouvernement du Maroc a invite officiellement le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad A1 Hussein, a se 



rendre au Maroc dans le courant de l’annee. De plus, il a ete convenu que le HCDH 
effectuerait une mission au Maroc et au Sahara occidental du 12 au 18 avril 2015. 
Le HCDH est egalement convenu avec le Gouvernement algerien, pays hote, et le 
Front Polisario qu’il effectuerait une mission aux camps de refugies situes pres de 
Tindouf, du 4 au 10 mai 2015. 

55. Au cours de la periode consideree, certaines organisations sahraouies de 
defense des droits de l’homme ont continue a eprouver des difficultes a travailler a 
l’ouest du mur de sable, notamment a acceder a des locaux officiels, a organiser des 
evenements publics et a tenir des manifestations. L’une de ces organisations, 
l’Association sahraouie des victimes des violations graves des droits de l’homme, 
avait demande a etre reconnue officiellement. En mars 2015, sur recommandation 
du Conseil national des droits de 1’homme, les autorites marocaines ont annonce son 
enregistrement. Une autre organisation, 1’Association el Ghad pour les droits de 
l’homme, a egalement ete enregistree. 

56. Selon certaines organisations de defense des droits de l’homme, les autorites 
marocaines n’ont pas autorise de manifestations au Sahara occidental a l’ouest du 
mur de sable au cours de la periode consideree, empechant notamment des 
manifestations concernant 1’auto determination, les droits des prisonniers et des 
problemes socioeconomiques. Ces rassemblements ont continue d’etre disperses par 
la force et les forces de l’ordre marocaines auraient fait pour les reprimer un usage 
excessif de la force, notamment a l’egard de femmes et d’enfants. Dans certains cas, 
des manifestants et des militants auraient ete victimes d’arrestations arbitraires, de 
torture, de mauvais traitements et de poursuites. De plus, il semble que seuls 
quelques-uns des manifestants blesses, notamment de ceux qui ont ete arretes, ont 
pu voir un medecin. La plupart n’ont done pas pu obtenir de certificat medical 
attestant des sevices dont ils disaient avoir ete victimes. 

57. Dans sa presentation de septembre 2014 au Conseil des droits de l’homme 
concernant la visite qu’il avait effectuee en decembre 2013 au Maroc et a Laayoune 
(Sahara occidental), le Groupe de travail sur la detention arbitraire a fait etat de 
plusieurs preoccupations relevant de sa competence, notamment la detention 
prolongee de 21 sahraouis du groupe du camp de Gdeim Izik, dont certains purgent 
une peine de reclusion a perpetuite a la suite d’une decision rendue par un tribunal 
militaire en 2013 (A/HRC/27/48/Add.5). 

58. Selon certaines organisations de defense des droits de l’homme, les lieux de 
privation de liberte se caracterisent par une surpopulation aigue, des conditions 
insalubres, la malnutrition et un acces limite ou inexistant a des soins medicaux. Au 
cours de la periode consideree, des organisations locales de defense des droits de 
l’homme ont signale qu’au moins trois Sahraouis etaient morts en detention au 
Sahara occidental, notamment par suite de negligence medicale. Selon les autorites 
marocaines, deux de ces deces etaient des suicides et le troisieme resultait d’une 
rixe dans une prison. A plusieurs reprises durant la periode consideree, des 
prisonniers sahraouis ont mene des greves de la faim pour protester contre les 
traitements qu’ils subissaient et leurs conditions de detention. La sante de plusieurs 
personnes privees de liberte s’est ainsi deterioree. 

59. Un important fait positif a ete l’adhesion du Maroc au Protocole facultatif se 
rapportant a la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, le 24 novembre 2014. Aux termes du Protocole facultatif, 
le Gouvernement doit notamment creer ou designer dans un delai d’un an a compter 





de l’adhesion un mecanisme national de prevention charge de surveiller tous les 
lieux de detention et d’adresser aux autorites des recommandations aux fins de la 
prevention de la torture et des mauvais traitements. L’adhesion au Protocole 
facultatif et la creation d’un mecanisme national de prevention devraient renforcer 
la prevention de la torture et des mauvais traitements, notamment au Sahara 
occidental. 

60. Un autre fait positif a ete l’adoption par le Parlement du nouveau Code de 
justice militaire (n° 108-13), publie au Journal officiel en janvier 2015 et cense 
entrer en vigueur dans les six mois a compter de la publication. Cette loi exclut les 
civils de la competence des tribunaux militaires, qui ne peuvent desormais connaitre 
que de crimes et infractions commis par des militaires en temps de guerre. Elle 
prevoit egalement la creation d’une cour d’appel militaire. Selon cette nouvelle loi, 
les tribunaux militaires renverront a des tribunaux ordinaires les affaires en cours 
concernant les civils. 

61. Dans ses dernieres observations finales concernant le Maroc, publiees a la fin 
de 2014, le Comite des droits de l’enfant a salue les efforts consentis par le 
Gouvernement marocain au Sahara occidental, notamment en matiere de deminage, 
et l’a prie instamment de respecter et de proteger les droits de tous les enfants 
vivant au Sahara occidental et de prendre toutes les mesures necessaires pour prevenir 
les violations de leurs droits (CRC/C/MAR/CO/3-4, CRC/C/OPAC/MAR/CO/1). 

62. Au cours de la periode consideree, les investissements dans les eaux 
territoriales adjacentes au Sahara occidental sont demeures un objet de contentieux 
entre le Gouvernement du Maroc et le Front Polisario, compte tenu du statut de 
longue date du Sahara occidental. Certaines compagnies petrolieres occidentales, 
dont Kosmos Energy, ont mene des activites d’exploration petroliere, notamment 
des forages, dans les eaux territoriales du Sahara occidental. Dans une lettre qui m’a 
ete adressee en date du 19 mars 2015, le Representant permanent du Maroc aupres 
de l’Organisation a affirme que « les activites d’exploration de Kosmos Energy 
avaient ete precedees de vastes consultations » avec la population locale et « etaient 
regies par les principes et normes internationaux applicables [...] en particulier ceux 
decoulant de la Charte des Nations Unies et rappeles dans la lettre S/2002/161 datee 
du 29janvier 2002, adressee au President du Conseil de securite [...] par [le] 
Secretaire general adjoint aux affaires juridiques ». Le Front Polisario et des 
organisations du Sahara occidental se sont eleves contre ces activites a plusieurs 
reprises, soulignant qu’ils n’avaient pas ete consultes et que toute exploitation de 
ces ressources constituerait une violation de l’avis juridique exprime dans la lettre 
susmentionnee. Dans une lettre qu’il m’a adressee le 26 janvier 2015, le Secretaire 
general du Front Polisario, M. Abdelaziz, a qualifie ces activites de violation du 
droit international. 

63. Les informations dont on dispose sur la situation en matiere de droits de 
l’homme dans les camps de refugies pres de Tindouf restent fragmentaires. En 
octobre 2014, 1’organisation Human Rights Watch a publie un rapport dans lequel 
elle indiquait n’avoir constate ni imposition de restrictions methodiques a la liberte 
de circulation ni commission d’exactions graves et systematiques, mais cite un 
certain nombre de problemes qu’elle jugeait preoccupants, au nombre desquels : la 
persistance d’allegations isolees faisant etat d’actes de torture ou de mauvais 
traitement de la part des forces de securite du Front Polisario, l’engagement de 
poursuites contre des civils devant les tribunaux militaires, la persistance de 
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vestiges de l’esclavage et la monopolisation de la parole politique par le Front 
Polisario. Elle soulignait egalement qu’il incombait a l’Algerie, en tant que pays 
hote, d’assurer la protection des droits de l’homme de toutes les personnes presentes 
sur son territoire. 

64. Durant la periode consideree, le Front Polisario m’a envoye des lettres a 
plusieurs reprises pour demander la mise en place d’un mecanisme permanent des 
Nations Unies de protection et de surveillance des droits de l’homme au Sahara 
occidental. Dans une lettre datee du 4 novembre 2014 qu’il a adressee au Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, il s’est propose de faciliter la mise en place 
d’une presence du Haut-Commissariat dans les camps de Tindouf et dans la partie 
du Sahara occidental qui se trouve a l’est du mur de sable. Le Maroc a reaffirme 
avec insistance que le droit international des droits de l’homme et le droit des 
refugies faisaient obligation au Haut-Commissariat de s’occuper de la situation en 
matiere de droits de l’homme dans les camps de refugies en partenariat avec 
l’Algerie, pays hote. 


VI. Union africaine 

65. La MINURSO a poursuivi sa cooperation avec la delegation d’observateurs de 
l’Union africaine a Laayoune, qui est dirigee par Yilma Tadesse (Ethiopie), et 
continue a lui fournir un appui logistique et administratif en puisant dans ses 
ressources propres. 

66. En juin 2014, l’Envoye special de l’Union africaine pour le Sahara occidental, 
l’ancien President Joaquim Chissano, a rencontre a New York le Vice-Secretaire 
general, mon Envoye personnel et d’autres representants de l’ONU pour leur faire 
part de l’inquietude de l’Union africaine face a l’absence de progres dans les 
negociations en cours. II a indique qu’il comptait contribuer a mettre en exergue 
1’importance de progresser sur la voie d’un reglement du differend. 

67. Dans une lettre datee du 9 juin 2014, le Representant permanent du Maroc a 
reaffirme que son gouvernement etait fermement oppose a toute intervention de 
l’Union africaine dans la question du Sahara occidental, declarant qu’en prenant 
position en faveur de l’une des parties elle avait perdu toute legitimite pour jouer un 
role dans le reglement de ce differend. Dans une deuxieme lettre, datee du l er juillet 
2014, il a rejete la nomination de M. Chissano, declarant qu’elle etait nulle et non 
avenue. 

68. Par lettre du 30 mars 2015, la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine, Nkosazana Dlamini-Zuma, m’a fait tenir le communique publie a l’issue 
de la 496 e seance du Conseil de paix et de securite ainsi que son propre rapport sur 
les negociations relatives au Sahara occidental et les questions connexes, en me 
demandant de bien vouloir les faire distribuer au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generate (A/69/861-S/2015/240). Dans une lettre qu’il m’a adressee le 
5 avril 2015, le Ministre marocain des affaires etrangeres, Salaheddine Mezouar, a 
reaffirme l’opposition categorique du Royaume du Maroc a ce que l’Union africaine 
joue un quelconque role dans 1’affaire du Sahara marocain ou y intervienne d’une 
maniere ou d’une autre, sous quelque forme que ce soit, opposition qui tient a un 
certain nombre de raisons que S. M. le Roi Mohammed VI avait exposees dans la 
lettre qu’il m’avait adressee en juin 2013 et qui ont ete reiterees par la suite dans 
d’autres courriers de hauts representants marocains. Il m’a ete demande de faire 
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distribuer cette lettre comme document du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate. 


VII. Questions financieres 

69. Dans sa resolution 68/296, l’Assemblee generate a decide d’ouvrir un credit de 
53,9 millions de dollars pour financer le fonctionnement de la MINURSO pour 
l’exercice allant du l er juillet 2014 au 30juin 2015. En cas de prorogation du 
mandat de la Mission par le Conseil de securite au-dela du 30 avril 2015, les 
depenses de fonctionnement de la Mission jusqu’au 30 juin 2015 ne depasseraient 
pas les montants approuves par l’Assemblee. 

70. Le budget propose pour la MINURSO pour l’exercice allant du 1" juillet 2015 
au 30 juin 2016, d’un montant de 53,3 millions de dollars (hors contributions 
volontaires en nature), a ete soumis a l’Assemblee generale pour qu’elle l’examine 
durant la deuxieme partie de la reprise de sa soixante-neuvieme session (A/69/730). 

71. Au 25 mars 2015, l’arriere de contributions au compte special pour la 
MINURSO s’elevait a 40,5 millions de dollars. Au 28 fevrier 2015, le montant du 
aux pays qui fournissent des contingents s’elevait a 181 200 dollars. Au 
31 decembre 2014, la MINURSO devait egalement 114 000 dollars au titre du 
materiel appartenant aux contingents. Par manque de fonds dans le compte special 
de la Mission, les depenses liees aux contingents et au materiel leur appartenant ont 
ete remboursees jusqu’en juillet 2014 et juin 2014, respectivement. 


VIII. Observations et recommandations 

72. L’absence de progres sur la voie d’un reglement du differend relatif au statut 
du Sahara occidental, qui n’a pas evolue depuis mon dernier rapport, montre que 
l’action de l’ONU, par l’intermediaire de mon Envoye personnel et de la 
MINURSO, reste de la plus haute importance. 

73. Tant la montee des frustrations chez les Sahraouis que l’expansion 
geographique des reseaux criminels et extremistes dans la zone du Sahel-Sahara 
contribuent a accroitre les risques qui pesent sur la stabilite et la securite de la 
region. Le reglement du conflit du Sahara occidental permettrait d’attenuer ces 
risques potentiels. Je demande de nouveau a toutes les parties de cooperer 
activement avec mon Envoye personnel et de redoubler d’efforts en vue de negocier 
« une solution politique mutuellement acceptable qui permette 1’autodetermination 
du peuple du Sahara occidental » (voir resolution du Conseil de securite 
2152 (2014), par. 7). Les membres de la communaute internationale peuvent, a titre 
individuel ou collectif, jouer un role decisif a cet egard en encourageant les parties 
et les Etats voisins a poursuivre leur cooperation avec mon Envoye personnel. 

74. Au vu du temps consacre l’annee derniere aux clarifications demandees par le 
Maroc, il est encore trop tot pour savoir si la nouvelle strategic de consultations 
bilaterales et de navettes diplomatiques initiee par mon Envoye personnel portera 
ses fruits. J’espere toutefois qu’il pourra compter dans sa mission sur l’appui 
effectif des membres du Conseil de securite et sur la pleine cooperation des parties 
et des Etats voisins, sachant qu’il me tiendra, ainsi que le Conseil de securite, 
informe des progres que nous appelons tous de nos vceux. Quarante ans apres le 



debut de ce conflit et huit ans apres la presentation des propositions des parties, rien 
ne saurait justifier que le statu quo soit maintenu et que l’on ne s’attelle pas de 
maniere constructive et inventive a rechercher une solution. 

75. Je me felicite des pourparlers que les parties tiennent au sujet de l’accord 
militaire n° 1 qui regit le regime de surveillance du cessez-le-feu, et je les engage a 
poursuivre leur cooperation constructive avec la Mission en vue de continuer a 
progresser sur les questions a l’examen. La MINURSO s’acquitte aussi bien des 
taches importantes que le Conseil de securite lui a confiees dans ses resolutions que 
des taches de maintien de la paix habituelles. Je sollicite done l’assistance du 
Conseil pour appuyer la MINURSO dans l’accomplissement de son mandat, 
defendre les normes du maintien de la paix et 1’impartiality de l’ONU et veiller a ce 
que les conditions pour le bon fonctionnement de la Mission soient reunies. La 
presence de la Mission est cruciale, non seulement pour veiller a ce que les parties 
respectent le cessez-le-feu, mais aussi comme manifestation de l’engagement de la 
communaute internationale en faveur du reglement du conflit. Comme toute mission 
de maintien de la paix, la MINURSO doit pouvoir nouer des contacts avec les 
differents secteurs et membres de la societe et j’espere a cet egard que les 
restrictions qui pesent encore sur « sa liberte d’interaction avec tous ses 
interlocuteurs » (voir les resolutions 2044 (2012), 2099 (2013) et 2152 (2014) du 
Conseil) seront levees. Dans ce contexte, au vu des efforts menes sans relache par 
mon Envoye personnel et de l’importance que conserve la Mission, je recommande 
que le Conseil de securite proroge le mandat de la MINURSO de 12 mois 
supplementaires, jusqu’au 30 avril 2016. 

76. La suspension des visites familiales et des colloques qui se tenaient dans le 
cadre du programme de mesures de confiance m’inquiete. J’encourage done les 
parties a renouer le dialogue et a resoudre toute question en suspens afin que ces 
programmes humanitaires essentiels pour toute la population du Sahara occidental 
puissent reprendre. 

77. Au regard des lacunes qui existent dans des domaines essentiels de 
l’assistance, comme la protection, la sante, la nutrition, la securite alimentaire, les 
abris, l’eau et Lassainissement, j’exhorte la communaute internationale a fournir 
d’urgence des financements supplementaires au programme mene par le HCR dans 
les camps de refugies pres de Tindouf. Dans le meme temps, je releve qu’on 
continue de s’interroger sur le nombre de refugies qui ont besoin d’une assistance et 
qu’il convient a cet egard de se pencher sur la necessity de proceder a leur 
enregistrement. 

78. Je me felicite des mesures positives que le Maroc a prises pour la protection 
des droits de l’homme durant la periode consideree. Je me refere en particulier a 
l’adoption du nouveau Code de justice militaire et a l’adhesion au Protocole 
facultatif se rapportant a la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants. Toutefois, tout en me felicitant de ces 
progres, je demande aux parties de poursuivre et approfondir leur cooperation avec 
les mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme et le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, notamment en facilitant les missions de ce 
dernier au Sahara occidental et dans les camps de refugies pres de Tindouf, et en 
accordant un acces sans entrave a toutes les parties concernees. 

79. Ces missions et d’autres futures formes de cooperation entre les parties et le 
HCDH et d’autres mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme 




devraient contribuer a une comprehension independante et impartiale de la situation 
des droits de l’homme au Sahara occidental et dans les camps, dans l’optique 
d’assurer la protection de tous, et a une mise en oeuvre integrate et durable des 
normes internationales relatives aux droits de l’homme par les parties. Les droits de 
l’homme ne connaissent pas les frontieres; toutes les parties concernees sont done 
tenues de defendre les libertes fondamentales et les droits de l’homme de tous. II est 
crucial de combler les lacunes de la protection des droits de l’homme et de regler les 
problemes sous-jacents y relatifs dans les conflits de longue duree. Cela permettrait 
egalement de contribuer a l’instauration d’un environnement propice au processus 
de negotiation. 

80. Au vu de l’interet croissant que suscitent les ressources naturelles du Sahara 
occidental, il est bon de rappeler aux acteurs concernes que, conformement a 
l’Article 73 du Chapitre XI de la Charte des Nations Unies, il leur faut reconnaitre 
« le principe de la primaute des interets des habitants de ces territoires ». 

81. En conclusion, je tiens a remercier mon Envoye personnel pour le Sahara 
occidental, Christopher Ross, pour ses efforts inlassables en vue de maintenir le 
dialogue avec les parties et les Etats voisins. Pour leur direction competente et 
diligente de la MINURSO, je remercie egalement mon ancien Representant special 
au Sahara occidental, Wolfgang Weisbrod-Weber, et son successeur, Kim Bolduc, 
ainsi que le general de division Edy Imam Mulyono. Enfin, je remercie aussi les 
hommes et les femmes de la MINURSO qui, dans des circonstances difficiles, 
s’appliquent a remplir le mandat de la Mission. 
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Annexe 


Mission des Nations Unies pour 1’ organisation 
d’un referendum au Sahara occidental 

Etat des contributions au 31 mars 2015 


Pays 

Observateu 

rs militaires a 

Contingents a P 

olice civile b 

Total 

Argentine 


3 

0 

i 

4 

Allemagne 


4 

0 

0 

4 

Autriche 


3 

0 

0 

3 

Bangladesh 


6 

20 

0 

26 

Bresil 


8 

0 

0 

8 

Chine 


10 

0 

0 

10 

Croatie 


7 

0 

0 

7 

Egypte 


20 

0 

2 

22 

El Salvador 


3 

0 

0 

3 

Federation de Russie 


7 

0 

0 

7 

France 


7 

0 

0 

7 

Ghana 


5 

7 

0 

12 

Guinee 


5 

0 

0 

5 

Honduras 


12 

0 

0 

12 

Hongrie 


7 

0 

0 

7 

Inde 


3 

0 

0 

3 

Indonesie 


4 

0 

0 

4 

Irlande 


3 

0 

0 

3 

Jordanie 


0 

0 

1 

1 

Kazakhstan 


3 

0 

0 

3 

Malaisie 


10 

0 

0 

10 

Malawi 


3 

0 

0 

3 

Mongolie 


4 

0 

0 

4 

Nepal 


3 

0 

0 

3 

Nigeria 


4 

0 

0 

4 

Pakistan 


13 

0 

0 

13 

Paraguay 


5 

0 

0 

5 

Pologne 


1 

0 

0 

1 

Republique de Coree 


3 

0 

0 

3 

Sri Lanka 


1 

0 

0 

1 

Suisse 


2 

0 

0 

2 

Togo 


1 

0 

0 

1 

Yemen 


9 

0 

2 

11 

Total 


179 

27 

6 

212 c 


° L’effectif militaire autorise est de 246, commandant de la force y compris. 
b L’effectif autorise est de 12. 

' Effectif present sur le terrain (contingents, police civile et commandant de la force). 
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